
Burundi : les biens de certains opposants vendus aux enchères

    Deutsche Welle, 10.11.2020  C'est ce mercredi (11.11.2020) que dÃ©bute Ã  Bujumbura, la vente aux enchÃ¨res des
biens meubles et immeubles de certains opposants au rÃ©gime.  Le ministÃ¨re de la Justice, dans un communiquÃ©, relayÃ©
Ã  la radio-tÃ©lÃ©vision nationale, a invitÃ© toute personne dÃ©sirant acheter ces biens saisis par lâ€™Etat, Ã  se prÃ©senter dans les
enceintes de lâ€™ancienne prÃ©sidence jusquâ€™au samedi 14 novembre.  
  Sont concernÃ©es par cette procÃ©dure de vente aux enchÃ¨res, une trentaine dâ€™opposants au rÃ©gimeÂ Burundais, dont les
biens, meubles et immeubles avaient Ã©tÃ© saisis en mai 2019, par la justice burundaise.Â   Ceux-ci avaient contestÃ© le
troisiÃ¨me mandat du prÃ©sident dÃ©funt, Pierre Nkurunziza, en 2015.Â   On peut citer parmi eux, lâ€™ancien vice-prÃ©sident,
Bernard Busokosa, lâ€™ancien porte-parole du CNDD-FDD au pouvoir, OnÃ©sime Nduwimana, lâ€™opposant Alexis Sinduhije, ou
encore la directrice de la Maison Shalom, Marguerite Barankitse.  "Moi j'ai appris seulement qu'ils ont Ã©tÃ© Ã  Ruyigi (dans
l'est du Burundi), qu'ils ont pris donc des vÃ©hicules de la Maison Shalom et puis mes biens personnels. Mais les biens de
la Maison Shalom, ce sont des biens qui appartiennent Ã  la population, surtout aux enfants. On confond Marguerite
Barankitse avec la Maison Shalom. Non. C'est une personnalitÃ© morale, la Maison Shalom",Â tÃ©moigne Marguerite
Barankitse qui vit en exil Ã  Kigali au Rwanda.  Des officiers de lâ€™armÃ©e, aussi concernÃ©s  Les biens dâ€™officiers de lâ€™armÃ©e
aux arrÃªts seront Ã©galement vendus aux enchÃ¨res. Il sâ€™agit prÃ©cisÃ©ment de neuf militaires qui ont Ã©tÃ© condamnÃ©s Ã 
perpÃ©tuitÃ© pour leur participation au coup dâ€™Etat du 13 mai 2015.  Parmi eux, le meneur du coup d'Etat, lâ€™ancien chef dâ€™Etat-
major (en 2009), le gÃ©nÃ©ral Godefroid Niyombare,Â ou encore le gÃ©nÃ©ral Cyrille Ndayirukiye, ancien ministre de la
DÃ©fense, un des principaux meneurs de ce putsch manquÃ©. MaÃ®tre Bernard Maingain, son avocat, estime queÂ "cette
faÃ§on de faire a pour objectif d'appauvrir les personnes qui sont en prison et de rendre leurs conditions de dÃ©tention
encore plus difficiles. On peut leur donner la chance d'attendre l'issue des procÃ©dures devant les hautes cours des droits
de l'Homme, avant de s'attaquer Ã  leurs biens."  ConsÃ©quences incalculables  Ces ventes aux enchÃ¨res auront des
consÃ©quences incalculables, selon Vital Nshimirimana, le prÃ©sident du Forum pour le renforcement de la sociÃ©tÃ©
civileÂ (FORSC),Â qui vit lui aussi en exil.  "Beaucoup de familles se retrouvent dÃ©pouillÃ©es de leurs biens. Des enfants qui
frÃ©quentent l'Ã©cole ou qui n'avaient d'autre toit que la maison familiale se retrouvent Ã  la rue,Â soutient-il.  Pour sa part, le
photo-journaliste Burundais,Teddy Mazina, affirme que "le pouvoir est dans une logique ethnique, de punition collective.
Ceci vient confirmer les discours des diffÃ©rents camps extrÃªmes (Hutu et Tutsi). Câ€™est une grave rÃ©gression que lâ€™accord
dâ€™Arusha avait voulu Ã©viter."  La DW nâ€™a pas rÃ©ussi Ã  joindre la ministre de la Justice Jeanine Nibizi.Â "Les journalistes
nationaux ne seront pas autorisÃ©s Ã  couvrir cette vente aux enchÃ¨res", nous a cependant confiÃ© un de ses
collaborateurs qui a requis lâ€™anonymat.  
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